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1. Objet et étendue de la consultation 

Objet 
Marché de travaux pour la construction de 28 logements sur la ZAC du Plateau de Haye sur la 

commune de Nancy. 

 

Mode de passation  

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 

dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique et R2123-4 à 

R2123-7. 

Type et forme de contrat 

Il s’agit d’un marché ordinaire 

Décomposition de la consultation 

Le marché est réparti en 15 lots : 

 

Lot(s) Désignation 

01 Gros-Œuvre - Fondations 

02 Charpente Couverture Etanchéité 

03 Façade 

04 Menuiseries extérieures 

05 Serrurerie 

06 Plâtrerie - Faux-Plafonds 

07 Menuiserie intérieures 

08 Peintures – Revêtements muraux 

09 Carrelages – Faïences - Chapes 

10 Revêtements de sols stratifiés 

11 Chauffage - CVC 

12 Plomberie 

13 Electricité 

14 VRD 

15 Espaces Verts 

 

Chaque lot fera l’objet d’un marché. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

  



2. Condition de la consultation 

Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres 

Forme juridique du groupement 

Les candidats sont autorisés à soumissionner seuls ou en groupement. 

Les candidats sont informés que le marché sera attribué, en cas de groupement, à un groupement de 

type solidaire ou à un groupement de type conjoint avec mandataire solidaire. 

Il est interdit aux candidats de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois : 

− Soit en qualité de candidat individuel et de membres d’un ou de plusieurs groupements ; 

− Soit en qualité de membre de plusieurs groupements. 

 Les entreprises désirant sous-traiter une partie de leurs travaux devront obligatoirement le faire 

savoir au Maître d'Ouvrage, sous peine de se voir résilier leur marché.  

Ils devront obligatoirement présenter un dossier d'agrément de l'entreprise concernée. 

La sous-traitance est régie par la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 modifié et le chapitre II du titre 

IV du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Le titulaire du marché ne peut sous-traiter l’intégralité des prestations qui lui sont confiées. 

La sous-traitance est interdite en fournitures courantes, de par la nature même du contrat de sous-

traitance qui est assimilé à un contrat de vente. 

Le titulaire d’un marché peut sous-traiter partiellement son marché à condition d’avoir obtenu de 

l’établissement l’acceptation de chaque sous-traitant et l’acception des conditions de paiement. 

L'acceptation par l'administration confère au sous-traitant le droit au paiement direct pour toute 

créance supérieure ou égale à 600 € et dans la limite du montant du sous-traité. 

Le titulaire du marché est responsable des prestations réalisées par son sous-traitant. 

Caution et garanties exigées 

Retenue de garantie : 5% du montant du marché TTC (la restitution intervient automatiquement à la 

fin du délai de garantie soit un an et un mois après la réception sauf opposition) 

Elle peut être remplacée par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et 

solidaire. 

Variante 

Les variantes libres proposées à l’initiative des candidats sont autorisées : 

S’ils le souhaitent, les candidats peuvent présenter une offre comportant des variantes par rapports 

aux spécifications du dossier de la consultation. L'objectif de ces variantes est d'obtenir des 

performances équivalentes ou supérieures aux prescriptions définies. 



Les incidences éventuelles sur les autres lots doivent être prises en compte. Ces variantes ne doivent 

pas engendrer de plus-value sur les autres lots qui ne soient pas compensées par des économies par 

ailleurs, ni aboutir à des impossibilités techniques. Les solutions proposées en variantes seront 

détaillées (descriptions et coûts) et les performances justifiées. 

Le Nid se réserve la possibilité de retenir une ou plusieurs variantes proposées. 

Les variantes libres peuvent porter sur les aspects techniques, administratifs et financiers du dossier. 

Les variantes libres doivent être déposées avec l’offre de base, sous peine d’être rejetées. 

3. Les intervenants 

Désignation de l’acheteur 

SA coopérative HLM Le Nid 

26, boulevard de 21ème Régiment d’Aviation 

54000 Nancy 

Maitrise d’œuvre 

Architecte Bureau d’étude BET Structure BET VRD 

ARTECH Architectes 
4, rue Henry Maret 
57000 Metz 

Buro3 
6, rue du Pont Moreau 
57000 Metz 

QUB structure 
6, rue haute rive 
57000 Metz 

Sefiba 
2bis, rue de crédence 
54600 Villers-Lès-Nancy 

Contrôle Technique 

BTP Consultants 

92, boulevard de la solidarité 

57070 Metz 

Coordination SPS 

BTP Consultants 

92, boulevard de la solidarité 

57070 Metz 

4. Conditions relatives au marché 

Durée du contrat : 

Délai global des travaux : 21 mois y compris préparation 

Date prévisionnelle de démarrage : Janvier 2024 

 



Insertion par l’activité économique 

Dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre l’exclusion, LE NID s’engage dans une 

politique volontariste d’insertion des personnes à la recherche d’un emploi et considérées comme 

prioritaires au regard des politiques publiques de l’emploi. 

En conséquence, l’Acheteur a décidé de faire application des dispositions de l’article L.2112-2 du 

code de la commande publique en incluant dans le cahier des charges de ce marché une clause 

obligatoire d’insertion par l’activité économique. 

L’entreprise qui se verra attribuer un lot du marché devra réaliser une action d’insertion qui 

permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou 

professionnelles particulières et réserver dans l’exécution du marché, un minimum d’heures 

d’insertion, sur la durée du chantier, conformément à ce qui est demandé dans l’acte d’engagement 

.1 Article L.2112-2 CCP Les conditions d'exécution peuvent prendre en compte des considérations relatives à l'économie, à l'innovation, à l'environnement, au 

domaine social, à l'emploi ou à la lutte contre les discriminations. 

 

 

 

 

 

La Maison de l’Emploi intervient en appui technique et jouera le rôle d’interface entre les publics, les 

intermédiaires de l’emploi, les entreprises et le maître d’ouvrage.  

Pendant le marché, son action consiste à : 

• informer les entreprises soumissionnaires des dispositifs d’insertion 

• proposer des personnes susceptibles de bénéficier des mesures d’insertion avec le concours 
des organismes spécialisés 

• fournir, à titre indicatif, la liste des opérateurs de l’insertion par l’activité économique 
concernés par le marché. 

• accompagner l’entreprise attributaire (nature juridique des contrats de travail, modalités de 
recrutement, suivi social individuel, accompagnement collectif, visites et réunions de chantier, ...), en 
fonction des spécificités du marché. 

• suivre et évaluer l’exécution des clauses. 

Maison de l’emploi du grand Nancy 

88, avenue du 20ème corps – 54 000 Nancy 

Tel : 03.83.22.24.44 

Contact : Gwenaëlle INVERNIZZI 

Mail : ginvernizzi@mde-nancy.org 

ATTENTION 

LES CANDIDATS NE SONT PAS AUTORISÉS À FORMULER DANS LEUR OFFRE DES RÉSERVES SUR LA 

CLAUSE OBLIGATOIRE D’INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE. 

UNE OFFRE QUI NE SATISFERAIT PAS À CETTE CONDITION D’EXÉCUTION SERA DÉCLARÉE NON-

CONFORME AU MOTIF DU NON-RESPECT DU CAHIER DES CHARGES. 

 



5. Le dossier de consultation des entreprises 

Contenu du DCE 

Le dossier de consultation des entreprises contient es pièces suivantes : 

Le règlement de consultation (RC) commun à tous les lots 

L’acte d’engagement (AE) et ses annexes de chaque lot 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) commun à tous les lots 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes de chaque lot 

La décomposition du prix global et forfaitaire (CDPGF) de chaque lot 

Les documents techniques communs à l’ensemble des lots : 

- Les plans 

- Le calendrier prévisionnel 

- Le plan général de coordination (PGC) 

- Le dossier de diagnostic technique 

Modalité d’obtention du DCE 

Disponible sur notre site www.le-nid.fr dans la rubrique marché 

Téléchargeable sur la plate-forme www.achat-public.com 

Modification de détail du DCE 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 

consultation au plus tard 6 jours ouvrés avant la date limite de réception des offres. Ce délai est 

décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats 

ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans 

pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 

disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6. Présentation des candidatures et des offres 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.  

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 

d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans 

l'offre. 

Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

 

 

http://www.le-nid.fr/
http://www.achat-public.com/


Pièces de la candidature : 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et 

R. 2143-4 du Code de la commande publique : 

 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Lettre de candidature (Formulaire DC1 dûment complété) ; commun à tous les 
membres en cas de groupement 

Non 

Documents relatifs aux pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat, si 
le signataire n'est pas le représentant légal. Les candidats doivent également veiller 
à ce que les pouvoirs soient en cours de validité et qu'ils ne soient pas limités à un 
montant inférieur à l'offre qui sera proposée ; 

Non 

Copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire  Non 

Attestation sur l’honneur ou un document équivalent attestant qu’il ne se trouve 
pas dans les cas d’interdiction de soumissionner obligatoires mentionnés aux 
articles L.2141-1 à L.2141-6 du code de la commande publique. Le candidat est 
dispensé de la fourniture de l’attestation sur l’honneur ou du document équivalent 
s’il fournit un formulaire DC1 dument complété ; 

Non 

 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise 

Libellés Signature 

Déclaration du candidat (Formulaire DC2 dûment complété, accompagné des 
justificatifs requis dans ce document) 

Non 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et le chiffre 
d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, sur les trois 
derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou 
de son début d'activité, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires 
sont disponibles (ou remplir le cadre F1 du formulaire DC2) 

Non 

 

Renseignements concernant les références professionnels et la capacité technique de l’entreprise 

Libellés Signature 

Déclaration du candidat (Formulaire DC2) dûment complété, accompagné des 
justificatifs requis dans ce document) 

Non 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et 
l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée 
d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu 
d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement 
technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

 



Nota : Les formulaires DC1, DC2, sont fournis dans le DCE, et sont également téléchargeables sur le 

site du ministère de l’économie : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

candidat 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 

économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 

documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 

adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 

l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l’offre 
Chaque candidat produira un dossier d’appel d’offre complet comprenant les pièces suivantes :  

Pour chaque lot pour lequel il dépose une offre : 

Libellés Signature 

L’acte d’Engagement (AE) et ses annexes Non 

La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) Non 

Le mémoire technique* Non 

 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 

sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-

traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

Pièces a produire par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché 
La production des pièces ci-dessous par les candidats est facultative au stade de la candidature. 

Toutefois, ces pièces devront être produites par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le 

marché. 

Le délai imparti par l’acheteur public au candidat pressenti pour remettre ces documents sera 

indiqué dans le courrier ou courriel envoyé à celui-ci. S’il ne peut produire ces documents dans le 

délai imparti, son offre est rejetée et le candidat éliminé. 

Il est donc vivement recommandé aux candidats de se procurer dès à présent les documents 

mentionnés ci-dessous afin qu’ils soient en mesure de les fournir au moment opportun. 

• L’attestation de vigilance (attestation de fourniture des déclarations sociales et paiement des 

cotisations et contributions sociales datant de moins de 6 mois prévues aux articles D 8222-5 ou D 

8222-7 et D.8222-8 du code du travail) délivrée par l’URSSAF ; 

• L’attestation de régularité fiscale (prouvant que le candidat s’est acquitté du paiement des impôts 

et taxes) délivrée par l’administration fiscale ; 

• Les attestations d’assurance civile professionnelle, et/ou décennale selon les cas 

• Un extrait K ou Kbis ou une carte d’indentification justifiant de l’inscription au répertoire des 

métiers. 



• La liste nominative des salariés de nationalité étrangère soumis à autorisation de travail qu’il 

emploie ou le cas échéant, déclaration sur l’honneur de non emploi de salariés de nationalité 

étrangère. 

7. Conditions d’envoi ou de remise des plis 

Généralités 

En application des articles L.2132-2 et R.2132-7 du code de la commande publique, la remise des plis 

(candidatures ou offres) par les soumissionnaires se fait exclusivement de manière dématérialisée. 

Remise par voie dématérialisée 

 Les candidats devront transmettre leur dossier mpar voie informatique sur notre site internet 

à la rubrique « marché » Sous la consultation dont les références (numéro et objet) sont données en 

page de garde du présent document. 

La remise dématérialisée devra se faire dans le respect des modalités suivantes : 

a. Le pli devra parvenir à destination avant la date et l’heure indiquées en page de garde du présent 

règlement ; 

b. Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites 

fixées en page de garde du règlement de consultation ne sera pas retenu, il ne sera pas renvoyés à 

son auteur ; 

c. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid ; 

d. Les frais d’accès et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

Remise en version papier 

Si l’offre est déposée en version papier, l’enveloppe devra être revêtue de la mention suivante : 

Dénomination et adresse du candidat (à remplir par le candidat) 

Consultation n° :  
Objet : Construction de 28 logements – ZAC du Plateau de Haye – Nancy 
Lot n° (à indiquer) 
« Ne pas ouvrir » 

 

 

 

 

 

 



8. Examen des candidature et des offres 

Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 

candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à 

tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai approprié et 

identique pour tous qu’il portera à leur connaissance. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 

documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 

leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

L’acheteur public se réserve le droit d’analyser les offres avant les candidatures. Dans ce cas seule la 

candidature du titulaire pressenti et éventuellement celles des candidats dont les offres sont les 

mieux classées seront analysées et complétées le cas échéant. Cette analyse sera effectuée au plus 

tard avant l’attribution du marché. 

Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 

2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

Dans le cadre de l'examen des offres, l’acheteur public, sauf s’il ne décide de les régulariser ou de les 

rendre acceptables, éliminera les offres inappropriées, irrégulières et inacceptables en application 

des dispositions pertinentes du code de la commande publique, et attribuera le marché au candidat 

ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse en application des critères énoncés ci-

après. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Pour tous les lots 

Critères Pondération 

1. Prix des prestations 60% 

2. Valeur technique 40% 

 

Les réponses apportées en dehors du mémoire technique fournis dans les pièces de la consultation 

ne seront pas traitées.  

Chaque candidat se verra attribué une note sur 100. 

Le prix : 60% 

La notation comprise entre 0 et 100 sera déterminée en fonction de la formule suivante : 

- Montant de la proposition la moins élevée/ Montant de la proposition du candidat x 100 

Une offre anormalement basse sera traitée suivant les dispositions de l’article L. 2152-5 du code de la 

commande publique. 



Le prix pris en compte pour le jugement de ce critère sera le prix global et forfaitaire H.T. indiqué à 

l’acte d’engagement. 

La note est ensuite affectée du coefficient de pondération, soit 60. 

La valeur technique : 40% 

Le critère «valeur technique» sera noté sur 40 points sur 100. 

Les éléments uniquement pris en compte dans le cadre de l’analyse de ce critère sont les 

informations données par les candidats dans un mémoire méthodologique qui devra être remis 

obligatoirement avec l’offre dont le nombre de pages est limité à 12 au maximum. Les candidats 

devront utiliser obligatoirement le cadre de mémoire méthodologique mis à leur disposition. Ces 

informations seront contractualisées lors de l’acceptation de l’offre par le Nid. Leur non-respect lors 

de l'exécution du marché pourra entraîner la mise en œuvre de mesures coercitives à l'égard de 

l'attributaire. 

Le jugement de la valeur technique sera fonction de la pertinence des réponses apportées par les 

candidats. La note la plus élevée sera accordée, pour chacun des sous critères concernés, au candidat 

présentant la meilleure offre technique. 

L’analyse de la valeur technique portera sur les points suivants : 

Partie 1 Moyens humains, matériel et planning : (12 points) 

* Moyens humains et techniques proposés dans la réalisation des travaux de la présente opération 

(10 points) : organisation des équipes, gestion des congés. 

* Evaluation des temps d'intervention et proposition d'optimisation du planning (2 points). 

Partie 2 : Méthodologie et matériaux (13 points) 

* Méthodologie d'intervention : réalisation des travaux, interface avec les autres corps d'état (10 

points). 

* Détail des caractéristiques techniques des principaux ouvrages et matériaux mis en œuvre (3 

points) 

Compléter l’annexe 1 du CCTP intitulée FICHE DE RENSEIGNEMENTS DES MATÉRIAUX PROPOSÉS et y 

joindre l’ensemble des fiches techniques demandés. 

Partie 3 : Environnement, sécurité et hygiène (5 points) 

* Dispositions proposées en matière d'hygiène et de sécurité pour le chantier, pour le personnel et 

les riverains (3 points). 

* Mesures proposées pour le traitement des déchets (tri, collecte, enlèvement, charte, périodicité) – 

(2 points). 

Partie 4 : Organisation du service après-vente pendant le délai de garantie (10 points) 

 

 

 



 

Le nombre de pages du mémoire méthodologique est ainsi limité à 12 pages. En cas de 
dépassement, seules les 12 premières pages du mémoire seront analysées 

(Etant entendu que les pages de garde et les pages contenant le sommaire ne sont pas 
comptabilisées). 

 

En cas de réponse en groupement d'entreprises ou en sous-traitance, un seul mémoire 

méthodologique devra être remis ; il sera commun et unique pour toute l'équipe qui se porte 

candidate. Si plusieurs mémoires méthodologiques sont fournis au sein d'une même réponse, l'offre 

sera alors considérée comme non-conforme car irrégulière. 

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement 

écartée. 

Suite a donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les candidats 

retenus. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base 

des offres initiales, sans négociation. 

La négociation pourra se faire par échange de courriers dématérialisés ou lors d'une audition. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 

produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 

publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 

supérieur à 10 jours. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

9. Renseignements complémentaires 

Visite de site 

Il n’est pas prévu de visite de site 

Renseignements techniques 

Le Nid      Buro 3 – Anthony Licourt 
26 Boulevard du 21ème RA   6, rue du Pont Moreau 
54000 NANCY     57000 Metz 
Tél. : 03.83.36.42.20    03.54.73.70.71 
E-mail : technique@le-nid.fr   a.licourt@buro3.eu 
 

Renseignements administratifs 

Le Nid 
26 Boulevard du 21ème RA 
54000 NANCY 
Tél. : 03.83.36.42.20 
E-mail : contact@le-nid.fr 
 

mailto:technique@le-nid.fr
mailto:a.licourt@buro3.eu
mailto:contact@le-nid.fr


Procédure de recours 

Instance chargée des procédures de recours : 
Tribunal administratif de Nancy 

5, Place de la Carrière 54000 NANCY 

03.83.17.43.43. 03.83.17.43.50. 

 

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction 

des recours : 
Greffe du Tribunal administratif de Nancy 

5, Place de la Carrière 54000 NANCY 

03.83.17.43.43. 03.83.17.43.50. 

 

Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux 

marchés publics de Nancy : 
Préfecture de Meurthe-et-Moselle 

1, rue du Préfet Claude Érignac 54038 NANCY Cedex 

03.83.34.25.65. 03.83.34.22.24. 


